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Contrat de représentant de commerce.

Licenciement après dépôt d’une plainte pour harcèlement.

Indemnité de protection.

Loi du 4 août 1996 : art. 32 tredecies.

Demande de réintégration.

Arrêt contradictoire, majoritairement définitif.

Réouverture des débats : arriérés de commissions.

EN CAUSE DE :

LA S.A.  X., 

Partie appelante au principal, intimée sur incident, comparaissant par son conseil Maître T. CHEVALIER substituant Maître ADRIAENS et Maître CALLEWIERS, avocats à Kortrijk,

CONTRE :

Monsieur P.T., 

Partie intimée au principal, appelante sur incident, comparaissant par son conseil Maître J. CLESSE, avocat à Liège,

*******

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :
Vu, en original, l’acte d’appel présenté en requête reçue au greffe de la cour le 30.05.2008 et visant à la réformation d’un jugement contradictoirement rendu en cause d’entre parties par le tribunal du travail de Mons, section de La Louvière, y siégeant le 22 février 2008.

Vu les pièces de la procédure légalement requises et notamment, la copie conforme du jugement dont appel.

Vu les conclusions de monsieur P.T., principales et additionnelles et de synthèse, respectivement reçues au greffe le 10.10.2008 et le 16.03.2009, lesquelles formulent implicitement  un appel incident.

Vu les conclusions  de la S.A. X., principales, de synthèse et additionnelles et de synthèse, y déposées respectivement le 12.01.2009, le 12.05.2009 et le 06.07.2009.

Entendu les parties, par leur conseil, en leurs explications à l’audience publique du 06.11.2009.

Vu l’avis du ministère public déposé au greffe le 18.12.2009.

Vu les conclusions sur avis de la S.A. X., reçues au greffe le 18.01.2010.

*******

Les appels sont réguliers quant à la forme et au délai d’introduction.

Pour le surplus, leur  recevabilité n’a pas été contestée.

Ils sont recevables.

*******

Les faits et antécédents de la cause peuvent être résumés comme suit :

· Par contrat avenu entre parties le 24.12.2002, Monsieur P.T. est entré au service de la S.A. X. en qualité d’employé, aux fonctions de délégué commercial.

· Ce contrat lui assure le maintien d’une ancienneté remontant à son entrée chez son employeur précédent, la S.A.Y.

· Le 19.11.2004, l’employé s’est plaint de harcèlement au travail auprès du service Contrôle du bien-être au travail du SPF emploi, travail et concertation sociale.

· Par courrier de son conseil du 11.04.2005, Monsieur P.T. a mis son employeur en demeure de lui payer le solde de sa rémunération afférente aux mois de février et mars.

· Par courrier recommandé du 12.05.2005, l’employeur lui a notifié une rupture immédiate de son contrat moyennant le paiement d’une indemnité compensatrice de préavis de 9 mois. 

· Le 25.05.2005, invoquant les dispositions de la loi du 4 août 1996 relative à la protection des travailleurs contre la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail, l’employé évincé a sollicité sa réintégration dans l’entreprise.

· L’employeur lui notifia son refus de le réintégrer par un courrier recommandé du 23.06.2005.

· Faute d’arrangement à l’amiable, par exploit introductif d’instance du 23.09.2005, Monsieur P.T. assigna son ancien employeur en paiement des sommes ci-après :

· A titre d’indemnité complémentaire de préavis :   27.196,00 €

· A titre d’indemnité d’éviction :                              25.904,95 €

· A titre d’indemnité spéciale de protection :           31.085,94 €

· A titre de prime de fin d’année 2004 :                        878,93 €

· A titre d’arriérés de commissions et à titre provisionnel :    1€

· La citation vise également la délivrance, sous la menace d’astreinte, des relevés de commissions afférents à la période du 01.01 au 12.05.2005.

· Par conclusions reçues au greffe du tribunal le 04.11.2005, il a introduit une demande incidente visant au remboursement des frais et honoraires d’avocat.

· Statuant par le jugement dont appel, sous réserve de l’adaptation des montants réclamés, le tribunal a intégralement fait droit aux différents chefs de la demande principale et a rejeté la demande reconventionnelle.

· S’agissant de la demande principale, les premiers juges ont estimé à 13 mois le délai de préavis convenable; ils ont alloué l’indemnité d’éviction et ont par ailleurs considéré qu’il était établi que le licenciement était lié à la plainte du chef de harcèlement.

· Consécutivement, le tribunal a rejeté la demande de preuve par témoins de ce que le licenciement était fondé sur des motifs étrangers à la plainte, ajoutant en outre que les faits côtés n’étaient pas précis et pertinents au sens de l’article 915 du Code judiciaire.

· La S.A. X. a relevé appel de cette décision faisant valoir l’argumentation qui sera examinée ci-après tandis que Monsieur P.T. élève un appel incident notamment en ce qui concerne le montant de l’indemnité compensatrice complémentaire.

A. Quant à l’appel principal.

I. De l’indemnité compensatrice complémentaire.

En l’état actuel de la législation, l’indemnité compensatrice de préavis qui est fonction du délai de préavis qui aurait dû être respecté, doit être déterminée comme aurait dû l’être la durée de ce dernier s’il avait dû être presté.

S’agissant d’un employé dit « supérieur », l’article 82 § 3 prévoit que les délais de préavis à observer sont fixés soit par convention conclue au plus tôt au moment où le congé est donné, soit par le juge.

La jurisprudence a dégagé la notion de préavis convenable déterminé en fonction du seul critère des difficultés de reclassement du travailleur lesquelles sont elles-mêmes fonction des éléments propres à la cause que sont : l’âge, l’ancienneté, la rémunération et les fonctions exercées. (voyez : Cass. 04.02.1991, Pas. 1991, 536 ; Cass. 06.11.1989, J.T.T. 1989, p. 482 et Cass. 03.02.2003, J.T.T., p. 262).

Il en résulte que, quel que soit son succès auprès des praticiens, aucune « grille » informatique ne s’impose au juge.

Certes, l’une d’entre elles, parce qu’elle est basée sur une analyse statistique de la jurisprudence, présente l’avantage d’offrir au juge une donnée comparative concrète permettant d’éviter l’écueil de la subjectivité et de favoriser une certaine harmonisation mais il reste néanmoins que la prise en compte ou non de cette information comparative relève de son large pouvoir d’appréciation.

Il s’ensuit également que l’appréciation du délai de préavis convenable doit se faire au moment du congé en manière telle qu’il n’y a pas lieu de tenir compte de circonstances qui seraient survenues postérieurement, tel, par exemple, la chance effective de retrouver rapidement un emploi similaire (Voyez : Viviane Vannes, le contrat de travail : aspects théoriques et pratiques, Bruylant 2003, pp. 806 et svtes  ainsi que les références citées ; voyez également : Cass. 03.02.2003, J.T.T. 2003, p. 262). 

La détermination du délai convenable impose donc préalablement la fixation des paramètres d’appréciation que sont l’âge, l’ancienneté, la fonction et la rémunération.

Les parties divergent encore quant à la fixation de la rémunération.

La S.A. X. conteste la prise en compte des commissions exceptionnelles et de l’avantage résultant de l’utilisation d’un GSM tandis que Monsieur P.T. souhaite une majoration de l’évaluation de ce dernier avantage.

Ainsi que l’a rappelé le tribunal, l’article 39 de la loi du 3 juillet 1978 qui est une disposition impérative, prévoit en son paragraphe 1er, alinéa 2 que « l’indemnité de congé comprend non seulement la rémunération en cours, mais aussi les avantages acquis en vertu du contrat ».

Or, fussent-elles exceptionnelles, les commissions octroyées au représentant de commerce constituent de la rémunération dont il doit être tenu compte.

S’il n’est pas contesté que l’employé disposait d’un GSM de fonctions, il n’est produit aux débats aucune pièce quelconque qui, dans un sens ou dans l’autre, serait afférente à l’utilisation à titre privé dudit téléphone.

La cour partage donc l’appréciation du tribunal selon laquelle il n’est pas déraisonnable de penser que le travailleur a pu l’utiliser à des fins privées sans pour autant susciter une réaction d’interdiction de la part de son employeur. Elle adhère également, en raison de sa pertinence et de son adéquation, à l’évaluation dudit avantage.

Par ailleurs, à l’instar du tribunal et par identité de motifs tenus ici pour intégralement reproduits et qu’elle adopte, la cour estime que compte tenu des paramètres habituels, à savoir, l’âge (49 ans), l’ancienneté (10 ans et 3 mois), la fonction (représentant) et la rémunération (62.526,24 €), le délai de 13 mois correspond au délai de préavis convenable qui aurait dû être respecté.

Le tribunal a en effet adéquatement rappelé et appliqué les principes en vigueur en la matière, en particulier l’absence d’incidence sur la durée du préavis des manquements éventuels du travailleur ou le fait d’avoir retrouvé rapidement un emploi. Seules doivent être prises en considération les circonstances existant au moment de la notification du congé dans la mesure où elles influencent la chance existant pour l’employé de trouver un emploi équivalent (Voyez : C.T. Mons, 2ème ch., 03.03.2009, R.G. 20823).

Il n’y pas lieu à réformation du jugement sur ce point.

II. De l’indemnité d’éviction.

Il n’est plus contesté que Monsieur P.T. exerçait bien une activité de représentant de commerce (Voyez les conclusions de synthèse de la S.A.X. , p.11, pièce 34 du dossier de procédure).

En vertu de l’article 101 de la loi du 3 juillet 1978, une indemnité d’éviction est due lors de la cessation du contrat au représentant qui a apporté une clientèle. Selon l’article 105 de la même loi, l’apport de clientèle est présumé lorsque le contrat contient une clause de non-concurrence. Il s’agit d’une présomption réfragable qui peut être renversée par l’employeur.

En l’espèce, le contrat avenu entre parties le 24.12.2002 contient bien une clause de non-concurrence en son article 9 en manière telle que l’apport de clientèle est présumé jusqu’à la preuve du contraire qui serait rapportée par la S.A.X.

Celle-ci allègue que monsieur P.T. n’aurait apporté aucune clientèle mais n’avance aucune preuve concrète à l’appui de ses dires.

Elle ne justifie pas plus l’absence de préjudice. En effet, la circonstance que le représentant a pu retrouver rapidement un nouveau travail de représentant dans un secteur identique ne suffit pas exclure l’existence de tout préjudice. Il ne peut en effet être déduit des ces circonstances que toute sa clientèle l’aurait suivi chez ce nouveau fournisseur.

Il n’y a pas lieu à réformation du jugement sur ce point.

III. De l’indemnité de protection.

En vertu de l’article 32 tredecies de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, lorsqu’un travailleur a déposé, selon les procédures en vigueur, une plainte motivée en matière de harcèlement au niveau de l’entreprise qui l’occupe, l’employeur ne peut pas mettre fin à la relation de travail, sauf pour des motifs étrangers à cette plainte.

Cette protection contre le risque de licenciement en représailles au dépôt de la plainte dure 12 mois. 

Pendant ce délai, l’employeur qui licencie son travailleur, doit apporter la preuve de ce que les motifs du licenciement sont étrangers à la plainte, faute de quoi le travailleur peut prétendre au paiement d’une indemnité forfaitaire correspondant à la rémunération brute de 6 mois.

Le bénéfice de la protection contre le risque de licenciement résulte du dépôt de la plainte et non de son fondement éventuel (Voyez : C.T. Mons, 1ère ch. 21.12.2007 A.C. c/INDUSTEEL, R.G. 19818 Chr. D. S. 2008, n° spécial, p. 739 ; C.T. Mons, 1ère ch., 24.08.2006, Justel : F-20060824-1).

L’objectif est de protéger le travailleur qui porte plainte indépendamment de l’issue de celle-ci (Voyez : CORDIER et BRASSEUR, « la charge psychosociale au travail : le point sur la réforme de 2007) Chr.  D.S. 2008, n° spécial, p. 724).

La demande obligatoire en réintégration était toujours de mise sous le couvert de la législation applicable aux faits de la cause. Avant la modification apportée à l’article 32 tredecies, § 3 par la loi du 10.01.2007, la demande de réintégration conditionnait le droit à l’indemnité de protection, sauf dans trois hypothèses qui ne sont pas celles de l’espèce.

Le but de celle-ci était de faire naître l’obligation légale au paiement de l’indemnité de protection dans le chef de l’employeur si celui-ci devait refuser de réintégrer le travailleur. 

Même s’il est permis de douter du désir réel du travailleur d’être réintégré au sein de l’entreprise alors que les relations sont devenues conflictuelles, ce serait ajouter à la loi qu’exiger que le travailleur fasse la preuve de ses intentions réelles. La loi n’accordait pas la possibilité à l’employeur de préjuger de cette absence de désir sincère de réintégration pour justifier qu’il n’y satisfait pas.

En l’espèce, la demande de réintégration introduite le 25 mai 2005 avait pour but d’ouvrir le droit à l’indemnité de protection. Elle n’était pas devenue sans objet même si Monsieur P.T. était déjà engagé par un autre employeur dans le cadre d’un contrat précaire.

Pour le reste, s’agissant des motifs du licenciement, ainsi que le relève le ministère public, il résulte incontestablement des nombreux courriers électroniques et épistolaires échangés entre parties, ainsi que du rapport du Conseiller en prévention que sont établis les problèmes organisationnels et interpersonnels évoqués ainsi que les difficultés de communication entre la hiérarchie et Monsieur P.T., tout comme la difficulté de ce dernier de s’inscrire dans une nouvelle culture d’entreprise avec des procédures de travail différentes.

Il apparaît toutefois que le processus de licenciement de l’intéressé n’a été enclenché que postérieurement à la plainte.

De plus, une proposition de transaction soumise à Monsieur P.T. juste avant le licenciement mais non acceptée par lui, fait longuement état des raisons de la dégradation des relations de travail qu’il fallait tenter d’améliorer mais fait également allusion directe à la plainte pour harcèlement intervenue dans ce contexte.

La cour en déduit non seulement que les motifs ayant conduit au licenciement n’avaient pas été considérés comme justifiant celui-ci avant le dépôt de la plainte mais également que le lien avec celle-ci est établi en manière telle que l’offre de preuve par témoins est irrelevante.

L’indemnité est équivalente à 6 mois de rémunération brute.

Il a été vu ci-avant qu’il n’y avait pas lieu à rectification de la rémunération retenue par le tribunal.

Les appels, principal et incident sont donc sans fondement quant à ce. 

IV. De la prime de fin d’année 2004.

Ainsi que l’a relevé le tribunal, l’article 5 de la convention collective de travail du 29 mai 1989 fixant les conditions de travail et de rémunération, conclue au sein de la commission paritaire nationale auxiliaire pour employés (rendue obligatoire par arrêté royal du 6 août 1990), dispose qu’une prime annuelle égale à l’appointement mensuel est payée aux employés. Pour les représentants de commerce dont le salaire est partiellement variable, la prime est calculée en fonction de la moyenne mensuelle  du salaire des douze derniers mois. Cette moyenne mensuelle est toutefois limitée au montant mensuel de la 4ème catégorie. Dans ce cas, la prime est limitée, en 1998, au montant maximum de la 4ème catégorie augmenté de la moitié de la différence entre le montant maximum de la 4ème catégorie et le montant de la partie fixe et, en 1999, au montant de la partie fixe.

En l’espèce, la moyenne mensuelle du salaire mensuel des douze derniers mois étant, au vu du compte individuel de 2004, supérieure au montant mensuel de la 4ème catégorie du barème, Monsieur P.T. avait droit à une prime de fin d’année équivalente à ce montant, soit, 3.082,44 €

Une somme de 2.203,51 € lui ayant été payée à ce titre, il lui restait dû un solde de 878,93 €

L’appel principal n’est pas fondé sur ce point.

V. Des  arriérés de commissions.

L’article 97 de la loi du 3 juillet 1978 prévoit :  « l’employeur remet mensuellement au représentant de commerce les relevés et document relatifs aux commissions dues pour le mois précédent ».

Monsieur P.T. revendique à bon droit la communication des relevés de commissions dues pour la période allant du 1er janvier au 12 mai 2005.

Cette demande est fondée et le montant de 402,25 € alloué de ce chef doit être qualifié de provisionnel.

Quant à ce, l’appel incident est fondé.

VI. De l’assiette de calcul des  intérêts.

Dès lors que selon l’article 2 de l’arrêté royal du 3 juillet 2005 relatif à l’entrée en vigueur des articles 81 et 82 de la loi du 26 juin 2002 relatives aux fermetures d’entreprises, le nouveau mode de calcul des intérêts sur la rémunération brute instauré par ces articles ne trouve à s’appliquer  qu’aux rémunérations dont le droit au paiement naît à partir du 1er juillet 2005, les intérêts légaux sur une indemnité qui est due à compter du licenciement, soit une indemnité compensatrice de préavis et, comme en l’espèce une indemnité spéciale de protection, doivent encore être calculés sur les montants nets conformément à l’enseignement de la Cour de Cassation (Cass. 10.03.1986, Pas. 1986, I, 868 ; Cass. 16.03.1987, Pas., 1987, I, p. 845 ; Cass. 08.11.1993, Pas., 1993, I, p. 936) chaque fois qu’il s’agit d’une espèce dans laquelle le licenciement est intervenu avant cette date.
Il y a lieu à réformation du jugement sur ce point.

VII. De l’anatocisme.

La Cour de Cassation a admis que l’article 1154 du code civil réglementant l’anatocisme puisse être appliqué aux intérêts légaux calculés sur une indemnité accordée en raison de l’irrégularité de la fin d’un contrat de travail (Cass. 13.04.1987, J.T.T. 1987, p. 330 ; Cass. 16.12.2002, J.T.T., 2003, p.89).

La capitalisation des intérêts moratoires est donc possible à la triple condition qu’ils soient échus, dus pour une année au moins et réclamés par une sommation judiciaire ou prévus par une convention spéciale.

Il y a lieu de noter que le dépôt de conclusions au greffe valant signification de celles-ci peut constituer un acte équivalent à la sommation judiciaire si, comme cela est en l’espèce, elles attirent spécialement l’attention du débiteur sur la capitalisation des intérêts (Cass. 18.06.1981, Pas. 1981, I, p.1200).

Les conclusions de Monsieur P.T. déposées au greffe du tribunal le 5 janvier 2007 remplissent ces conditions.

Il n’y a donc pas lieu à réformation sur ce point.

B. Quant à l’appel incident.

Il a été vu ci-avant que l’appel incident de Monsieur P.T. n’est pas fondé en ce qui concerne la majoration souhaitée de la rémunération et ses conséquences sur les montants des indemnités allouées.

Il est toutefois fondé en ce qu’il vise à dire pour droit que la somme 402,25€ allouée à titre d’arriérés de commissions n’est que provisionnelle et que la S.A.  X. doit être condamnée à produire l’ensemble des relevés de commissions afférents à la période allant du 1er janvier au 12 mai 2005.

C. Quant aux frais et dépens.

Aucun élément du dossier relatif à la complexité éventuelle de la cause ou à la situation financière d’une des parties ne justifie l’écartement du montant de base tel qu’il est fixé par l’article 2 de l’arrêté royal du 26 octobre 2007.

De surcroît, outre qu’il n’appartient pas à la cour de fixer le montant de l’indemnité de procédure en fonction de l’équité, la S.A. X. ne justifie nullement en quoi l’équité commanderait en l’espèce que le montant minimum fut retenu.

*******

PAR CES MOTIFS,

La cour du travail, 

Statuant contradictoirement,

Ecartant toutes conclusions autres,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Vu l’avis écrit majoritairement conforme de monsieur le Premier Avocat général G. VAN CEUNEBROECKE.

Reçoit les appels principal et incident et les dits tous deux partiellement fondés.

Confirme le jugement entrepris sous les modifications suivantes :

· La somme 402,25 € allouée à titre d’arriérés de commissions est provisionnelle.
· La S.A. X. est condamnée à produire l’ensemble des relevés de commissions afférents à la période allant du 1er janvier au 12 mai 2005.

· L’assiette de calcul des intérêts est constituée des montants nets.

Ordonne d’office la réouverture des débats et fixe le calendrier judiciaire comme suit :

· La S.A X. déposera ses conclusions après réouverture des débats au greffe et les enverra simultanément à la partie adverse au plus tard le 30 avril 2010 ;

· Monsieur P.T. déposera ses conclusions après réouverture des débats au greffe et les enverra simultanément à la partie adverse au plus tard le 30 juin 2010 ;
Fixe la réouverture des débats à l’audience publique du 15 OCTOBRE 2010 de 10 heures 10’ à 10 heures 50’ devant la première chambre de la Cour du travail de Mons siégeant en la salle G, « Cours de Justice », rue des Droits de l’Homme (anciennement Rue du Marché au Bétail) à 7000 MONS,

Réserve à statuer pour le surplus, réserve les dépens.

Ainsi jugé et prononcé en langue française à l’audience publique du 19 février 2010 par le président de la 1ère chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur A. CABY, Président, présidant la chambre,

Monsieur P. DUPONT, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur R. AUBRY, Conseiller social au titre de travailleur employé,

et Madame Ch. STEENHAUT, Greffier,

qui ont préalablement signé la minute.

